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JOURNAL SOCIALISTE Directeur Politique JEAN JAURÈS

LA RUPTURE AUSTRO-SERBE

Les Hostilités commenceront aujourd'hui

SIREDWARDGREYPROPOSEDERÉUNIR

><»ml»l |:i i

L'Internationale contre la Guerre
-vwv..

MANIFESTE
DE

la Section française

CITOYENS,

L'anarchie fondamentale du système

social, les compétitions des groupes ca-

pitalistes, les convoitises coloniales, les

intrigues et les violences de l'impéria-

lisme, la politique de rapine des uns,

la politique d'orgueil et de prestige des

autres, ont créé depuis dix ans dans

toute l'Europe une tension permanente,
un, risque constant et croissant de

guerre.

Le péril a été subitement accru par

la démarche agressive de la diplomatie

austro-hongroise. Quels que puissent
Etre les griefs de l'Etat austro-hongrois

contre la Serbie, quels qu'aient pu être

les excès du nationalisme panserbe,
V Autriche, comme l'ont dit bien haut

nos camarades autrichiens, pouvait ob-

tenir les garanties nécessaires sans re-

courir à une note comminatoire et bru-

qui a fait surgir soudain la menace

de la plus révoltante et de la plus ef-

froyable des guerres.

Contre la politique de violence, con-

tre les méthodes de brutalité qui peu-
vent à tout instant déchaîner sur l'Eu-

rope une catastrophe sans précédent, les

prolétariats de tous les pays se lèvent et

protestent. Ils signifient leur horreur de

la guerre et leur volonté de la

prévenir. Les socialistes, les travail-

leurs de France font appel au pays
tout entier pour qu'il contribue de tou-i

tes ses forces au maintien de la paix
Ils savent que le gouvernement français^
dans la crise présente a le souci très*

net et très sincère d'écarter ou d'atténuer

les risques de conflit. Ce qu'ils lui de-

mandent, c'est de s'employer à faire

prévaloir une procédure de concilia-

tion et de médiation rendue plus facile

par l'empressement de la Serbie à ac-

corder une grande partie des demandes

de l'Autriche. Ce qu'ils lui demandent,
c'est d'agir sur son alliée, la Russie,

afin qu'elle ne soit pas entraînée à

chercher dans la défense des intérêts

slaves un prétexte à opérations agressi-
ves. Leur effort correspond ainsi à celui

des socialistes allemands demandant à

l'Allemagne d'exercer auprès de l'Au-

triche son alliée une action modéra-

trice. Les uns et les autres à leur poste

d'actïon, font la rrtême œuvre, vont

vers le même but.

C'est cette forte, c'est cette impérieuse
Volonté de paix que vous affirmerez,

citoyens, dans les réunions que nous

vous invitons à multiplier. C'est pour

af firmer avec plus de vigueur et d'en-

semble la commune volonté de paix du

prolétariat européen, c'est. pour concer-
ter une vigoureuse action commune

que l'Internationale se réunit demain à

Bruxelles. En elle et avec elle, nous lut-

terons de toute notre énergie contre

Tabominable crime dont le monde est

menacé. La seule possibilité de ce cri-

me est la condamnation et la honte de

tout un régime.

A bas la guerre t

Vive la République sociale î

,Vive le Socialisme international 1

BEUCHAHD, BRiEMER, BRACEE, CAMÉLIKAT,

COMPÈRE-MOItEI., DORMOY, DUBREUILH,

DUCOS DE LA HAILLE, GÉRARD, GRANVAL-

LET, Groussier, Guesde, Hêliès,

Hervé, Jaurès, MAILLET, Pédron,

POISSON, RENAUDEL, Roland, Roldes,

Sembat, VAILLANT, Uhrt.

FÉDÉRATION

DE LA SEINE

Conseil Fédérai

La Conseil Fédéral décide, en vue de ga-
rantir la paix, d'engager tous ees groupes
et ses sections à organiser, chacun dans
teur ressort, des réunions et des meetings
et de préparer, s'il y a lieu, les actions

décidées par te Bureau Socialiste Interna-

tional et destinées à garantir définitive-

ment la paix européenne.

LA Fédération de la SEINE.

Tous les bureaux et commissions execu-

tives des sections et groupes sont invités

à se réunir d'urgence ce soir, dans leurs

locaux respectifs, pour prendre connais-

sance des décisions du Conseil Fédéral, qui

leur seront communiquées par les délégués

au Conseil Fédéral. :1

A LONDRESUNECONFÉRENCEDEMÉDIATION

MANIFESTE
DE

la Section allemande

Les champs des Balkans exhalent en-

core la vapeur du sang de milliers et

de milliers d'hommes massacrés, la fu-
mée s'élève encore des villes dépeu-

plées, des villages dévastés, des troupes

affamées d'hommes sans travail, de

veuves et d'orphelins se traînent encore

dans les campagnes, et voici que la fu-
rie de la guerre, déchaînée par l'impé-
rialisme autrichien se prépare de nou-
veau à infliger à t Europe la mort et la

ruine.

Si nous condamnons les menées du

nationalisme panserbe, la frivole pro-
vocation à la guerre du gouvernement

austro-hongrois suscite notre plus éner-

gique protestation. Les exigences de ce

gouvernement ont une brutalité qui ne

s'est jamais vue encore dans l'histoire

du monde à l'égard d'une nation indé-

pendante, et elles ne peuvent être cal-

culées
que pour provoquer

la guerre.
Le prolétariat conscient d'Allemagne,

au nom de l'humanité et de la civilisa-

tion, élève une protestation enflammée
contre les criminelles intrigues des fau-
teurs de guerre. Il exige impérieuse-
ment du gouvernement allemand qu'il
use de son influence sur le gouverne-
ment autrichien pour le maintien de la

paix, et si l'horrible guerre ne pouvait

cire empêchée, qu'il né se mêle en rien

au conflit. Aucune goutte de sang d'un

soldat allemand ne doit être sacrifiée
aux frénésies ambitieuses des gouver-
nants autrichiens, aux calculs de profit
de l'impérialisme.

Camarades, nous vous appelons à des

réunions populaires, à exprimer dans

de vastes réunions l'inébranlable vo-

lonté de paix du prolétariat conscient

Une heure grave a sonné, la plus grave

depuis des dizaines d'années. Le péril
est en marche. La menace de la guerre
universelle est sur nous. Les classes

dirigeantes qui en temps de paix vous

asservissent, vous méprisent, vous ex-

ploitent, veulent faire de vous de la

chair à canon. Il aut que partout re-

tentissent aux oreilles des gouvernants
votre cri Nous ne voulons pas de

guerre A bas la guerre 1 Vive la ré-

conciliation internationale l

LE Comité directeur du PARTI.

LE TEMPS DE PENSER
i**V*' '

Ceux
qui

sont munis d'instruments

diplomatiques pour interroger l'horizon

nous disent à dix heures que le ciel

s'éclaircit un peu et vers quatre heures

qu'il s'est chargé de nouveau. Sinistres

incertitudes I L'humanité ne sait pas si

elle pourra vivre* et travailler ou si elle

sera jetée à toutes les horreurs de la

guerre. Et dans les courts délais où les

dirigeants resserrent les décisions du

destin, il est impossible aux nations de

se reconnaître, de discerner le vrai du

faux, de trouver le bon chemin, de dé-

jouer le piège.

L'Autriche commence par n'accorder

à la Serbie, pour répondre à l'ultima-

tum le plus lourd et le plus offensant,

que quarante-huit heures. La Serbie

s'incline et accepte presque tout elle

subit presque tout. Le représentant au-

trichien prend connaissance, en une

demi-heure, de la réponse serbe. Il la

déclare insuffisante, et il s'en va. Le

monde se demande avec stupeur si l'Au-

triche osera cependant envahir le terri-

toire serbe. Elle laisse passer un jour ou
deux, on respire un peu. Puis une note

paraît, expliquant pourquoi la réponse
serbe ne satisfait pas l'Autriche. Et la

rumeur se répand que la déclaration de

guerre va suivre ce sera, dit-on, pour
cette nuit,

Et que d'obscurité dans le premier
acte du drame I La dépêche de Belgrade

annonçant les concessions de la Serbie

met tout un jour pour arriver à Paris.

Qui l'a interceptée ou suspendue ? Les

journaux à sensation racontent que M.

de Schœn a fait auprès du gouverne-
ment français une démarche qui n'a eu

son équivalent dans aucune des capita-
les de l'Europe. Grande émotion le

lendemain au contraire on nous affirme

que la même démarche a été faite par-
tout. Où est le vrai, et comment pour-
rons-nous vérifier si le char de la

guerre, lancé à toute vitesse, nous passe
sur le corps avant même que nous

ayons pu comparer les dépêches suc-

cessives ?

Puis, des communications venues de

toutes les capitales nous assurent que

r Allemagne ne connaissait pas le texte

UN ARTICLE
DU

journal 1' « Avanti »

L' Avant- l'organe central du Parti
socialiste italien, écrit

Et l'Italie ?7

Si une conflagration européenne écla-

te; quelle sera son attitude ? A côté de

l'Autriche contre la France ?7

Nous ne savons pas quels sont les

« pactes » secrets de cette Triplice, qui

fut si, précipitamment renouvelée par

les monarques, à l'insu et contre la

volonté des peuples mais nous savons,
et nous le déclarons hautement, que le

prolétariat, italien rompra les pactes
d°. la Triplice s'ils l'obligent à verser

une seule goutte de sang pour une cause

qui n'est pas la sienne.

Même dans le cas d'une conflagration

européenne, l'Italie, si elle ne veut pas

précipiter son extrême ruine, a une

seule attitude à prendre la neutralité

absolue.

Ou le gouvernement accepte cette atti-

tude, ou le prolétariat saura la lui im-

poser par tous les moyens.

L'heure des grandes responsabilités
est arrivée. Le prolétariat de l'Italie

permetlra-t-il qu'on le conduise de nou-

veau à l'abattoir ?P

Nous ne le pensons pas. Mais il faut

agir sans perdre de temps, il faut mo-
biliser 'nos forces.

Un cri unanime doit s'élever, donc,
des groupes politiques, des organisa- .`

tions économiques, des conseils munici-

paux où notre Parti est représenté, un

cri unanime doit surgir des masses

profondes du prolétariat, et ce cri ré-

pété dans toutes les places et toutes les

rues de l'Italie doit être « A bas la

guerre l »

Le jour est arrivé pour le prolétariat
italien d'avoir foi au vieux mot d'or- `

dre Pas un homme l Pas un sou 1

Coûte que coûte.

de la note autrichienne. Il faut bien le

croire puisque l'Allemagne semble s'in-

quiéter maintenant des conséquences
extrêmes qui s'annoncent. Mais est-il

possible que l'Autriche ne lui ait rien

dit avant de risquer une démarche aussi

grave ? Est-il possible que l'Allemagne
se soit contentée d'une information

sommaire et qu'elle ait permis à son

alliée de l'engager à fond sans l'avoir

sérieusement renseignée ? Est-ce négli-

gence, impéritie, duplicité ? Du mot de

cette énigme dépend peut-être la paix
ou la guerre, la vie des hommes, le

destin des nations et qui donc a le

temps de s'informer ? Qui donc a le

temps de débrouiller le mystère ? Le tu-

multe des événements se précipite dans

un monde obscur et affolé. Des souf-

fles passent sur la mer sombre, et les

flots se heurtent dans la nuit sans que
le mot des uns soit compris par les au-

tres. Jamais ce que le monde d'aujour-
d'hui a de chaotique, d'aveugle et de

brutal n'a apparu avec une aussi noire

évidence..

La seule espérance qui reste, c'est pré-
cisément l'immensité même de la ca-

tastrophe dont le monde est menacé.

Elle est si horrible qu'on hésite encore
à croire que les plus fous ou les plus
scélérats osent la déchaîner. Le proléta-
riat socialiste élève sa protestation. Il se

prépare à donner à son action le plus
de vigueur possible et de cohésion inter-

nationale. 11 a pu être surpris par la

soudaineté de la tempête mais il ne se

laissera pas ébranler par elle. Il porte en
lui des millions de consciences qui se-
ront à la hauteur de l'épreuve.

Et voici que l'Angleterre annonce

qu'elle a improvisé un projet de média-
tion des quatre puissances qui ne sont

pas directement intéressées dans le con-
flit austro-serbe, la France, l'Angleterre,

l'Italie, l'Allemagne. Sir Edward Grey
dit que s'il n'a pas encore reçu des ad-

hésions définitives il n'a pas reçu non

plus de réponses décourageantes. Qui

pourrait, en Europe, sans démence et

sans crime, rejeter cette suprême chance
de salut ? Quels sont les gouvernements

qui se marqueraient eux-mêmes, en la

repoussant, pour les colères des peuples
et les revanches de la justice ?

Même si l'Autriche poussait l'aberra-

tion criminelle jusqu'à répondre par la

guerre aux concessions de la Serbie, la

médiation européenne resterait une force

avec laquelle les belligérants devraient

compter, dès que les peuples trouve-

raient dans cette offre de médiation une

lumière et un point d'appui, un centre

éclatant à leur innombrable volonté de
paix.

JEAN JAURÈS

M UuC! C me~:

cejnatin

Vienne, 27 ptillct. On achève en ce

moment de très importants préparatifs en

vue d'une action militaire, qui sera exer-

cée dès, demain matin, contre la Serbie.

H ult corps d'armée sous les armes

Carlsbad, 17 juillet (Information autori-

sée par le gouverneur). La mobilisation

de huit corps d'armée austro-hongrois, à

savoir ceux de Prague, de Leitmeritz, de

Gratz, de Budapest, de Temesvar, d'A-

gram, de Sarajevo et de Raguao, a été

ordonnée.

'Tous les réservistes doivent partir dans
les y inert -quatre heures pour rejoindre leur

régiment.

Les prétentions autrichiennes

augmentent

Vienne, 27 juillet. Les journaux du
soir font la remarque suivante à propos de

la réponse serbe

On voit que les Serbes ne cherchent que

de.fr inauvaipes misons et, étant donné cet
état de choses, le gouvernement austro-

hongrois ne peut plus reculer sous aucune

condition. Il n'est donc plus possible éga-
lement que le gouvernement austro-hon-

grois suspende son action contre paiement
des frais de mobilisation et, bien entendu,
contre acceptation sans réserve de la note.

Le gouvernement austro-hongrois sera

forcé maintenant d'élever des prétentions
tout autres.

LA PROPOSITION
de

SIR EDWARD GREY

Une proposition de sir Edward Grey per-
met d'espérer que le conflit austro-serbe

pourra être localise. Cette proposition com-

prend deux points 1» Qu'une conférence
de médiation se tienne à Londres, à la-

quelle participeraient la France, l' Allema-

gne et la Russie 2° Que l'Autriche, la

Serbie et la Russie cessent toute action

ultérieure et attendent le résultat de la

conférence.
La France aurait déjà accepté dans toute

son intégrité la proposition de sir Edward

Grey et l'Allemagne et l'Italie l'accepte-

raient en principe.

A la Chambre des Communes

Londres, 27 juillet. Sir Edward Grey,

o-prèa avoir conversé avec les ambassa-

deurs d'Allemagne et d'Italie, au Foreign

Office, a rendu visite au Premier ministre,

à Downing Street.

A la Chambre des Communes, questionné

par un député, sir Edward Grey a répon-

du qu'après avoir reçu, vendredi dernier,
communication de l'ultimatum autrichien,
il vit les ambassadeurs étrangers et leur

dit qu'aussi longtemps que le conflit con-

cernerait seulement l'Autriche et la Serbie,

l'Angleterre ne saurait intervenir à aucun

titre, mais que si les relations entre l'Au-

triche et la Russie devenaient plus tendues

de ce fiait, la paix de l'Europe serait alons

mise en jeu.
Quand il eut appris la rupture des rela-

tions austro-serbes, sir Grey demanda im-
médiatement aux gouvernements français,
allemand et italien s'ils consentiraient à ce

que leurs ambassadeurs se réunissent à

Londres en conférence.

Il demanda en même temps que la Rus-

sie, la Serbie et l'Autriche fussent invitées

à cesser toute action ultérieure et à atten-

dre le résultat de la conférence.
Sir Grey n'avait hier reçu aucune ré-

ponse.
Lie ministre des affaires étrangères a. ter-

miné ainsi:

Je crois que ma proposition peut fournir
ta base sur laquelle le groupe des puissances
ck-jfi T'ienticnnees pourrait trouver un accord

a'sor.aablfi. n no faut pas oublier qu'à par-
tir cîii moment, où la question cs-;sse de se

confiner à. l'Autriche et à la Serbie, elle en-

globe toutes les puissances et ne peut man-
quer de se terminer par la plus grande catas-

trophe que l'Europe ait jamais vues. Pèr-

sonne ne pourrait alors prévoir les limites

du conflit, dont les conséquences directes oudu confHt, dont tes conséquençes direetes od

indirectes seraient incalculables.

La France accepte la proposition
de sir Edward Grey

Londres, 27 juillet. Selon une infor-

mation communiqué© à la presse, la Fran-

ce accepte dans son intégralité la proposi-

tion de sir Edward Grey.

Notification de cette acceptation a été

officieHenr-ent donnée au Fcxredgn Office,

cet après-midi- {Bavas.)

L'Allemagne ne s'oppose pas à une

médiation

Saint-Pétersboiurg, 27 juillet. L'am-

bassadeur d'Allemagne a fait savoir un

goavenwiment inisse que l'Allemagne n'op-

pose ai»aîï-v r^e.x à ime médiation,

'(JiIitfoTmj; i j n.

(Vos.- sa ÏM-Tubte, Heure)

A la Veille du Verdict
.t.^(^

IIE'fIDIEI'Ur'8ilfERIJ££

M. Caillaux verse aux débats le testament

de M. Calmette et attaque M. Bernstein.

M. Bernstein réplique et injurie M. Cailloux.

Le président Albanel fait évacuer la salle

LESMÉDECINSETLEGQLQHELAOBRYDÉPOSENT

Laterrecornera

Le Dr Doyen donne des explications
aux jurés.

Veille de verdict. Journée qui devait,

semble-t-il, être calme. Une simple dis-

cussion entre médecins ne devait pas être
trés' passionnante, 'et, cependant, ée-yuttrès passionnante, et, cependant, ce fut

une des journées les plus violentes des

débats 1
On dut faiM évacuer l'audience 1

De l'accusée, il n'était plus question.
elle paraissait perdue, toute fatiguée, toute

abattue et comme étrangère. La lutte était

entre M, Caillaux, le Figaro, les amis du

Figaro et le public nationaliste.

M. Caillaux avait, en effet, au début de

l'audience, demandé à faire une déclara-

tion, et il avait apporté le testament de

M. Calmette. 11 en résultait que celui-ci

avait comme fortune, outre sa part dans

la succession Chauchard, quelques mil-

lions obtenus de la générosité de Mme

Boursin et encore d'autres millions prove-
nant de « certaines affaires » comme celle

du Casino de Vichy.
Et cette déclaration avait surexcité les

esprits.

Qu'est-ce que cela a à voir avec l'affaire 2

avait dit, mordant, M» Chenu. En quoi cela

atténue-t-il le crime commis ï

Et M. Caillaux, le visage en bataille, de

répondre

Il y a quelque chose de pire que de

perdre la vie, c'est de s'attaquer aux temmes
st de s'enrichir leurs dépens.

Cette accusation était grave 1 Elle pro-
duisit une émotion considérable, qui ne

contribua pas à calmer l'orage.

Tout coup, il y eut plus M. Cail-

laux rappela que M. Bernstein n'avait pas

qualité pour lui donner des leçons de

moralité, car il avait manqué, à ses de-

voirs envers la patrie, Et M. Bernstein,

appelé par téléphone, accourut. Tout blanc

de colère, il déposa. il attaqua. M. Cail-

laux, attaqua la magistrature et reprocha
au « mari de celle qui avait assassiné de

se servir du cercueil de la victime pour

en faire un piédestal. »

Et ce fut le tumulte qui éclata. Toute

la réaction, les Camelots du roy, M..Gus-
tave Téry donnèrent le signal des! ap-

plaudissements. On leva l'audience, tandis

que celui que la Patrie française, les roya-
listes et la Ligue des patriotes conspuè-
rent naguère après la représentation
d'Après moi était maintenant porté en

triomphe par eux. (Notons tout de suite que

M. Pujo avait préféré ne pas assister

à,cet enthousiasme).
Puis l'on reprit l'audience. On discuta

avec plus de calme les questions médica-
les.'

Le colonel Aubry vint jurer sur son

honneur que la position de la balle prou-
vait que Mme Caillaux n'avait pas eu
l'intention de tuer, et ce fut la fin du

débat.

Seulement, à la sortie, la foule conte-

nue,se rua, les passions se donnèrent libre

cours, et Ton vit, sur la terrasse du Pa-

lais qui domine la place Dauphine des

avocats, oublieux du caractère de leur

robe, et ne se rappelant pas que leur mis-

sion essentielle est « d'être la défense »,

conspuer M. Caillaux et l'appeler assas-

sin. Des témoins, comme le Docteur Rey-

mond, se livraient eux-mêmes à des mani-

festations.

0£OLÂRâïeOO£J!.OÂELLHOJC

Au début de l'audience, M. Caillaux de-
mande à être entendu. Il paraît un peu
nerveux. Il tient, dit-il, à répondre à des i

attaques du Figaro qui le représente com-
me ayant essayé de suborner des témoins.

Il :>'agissajt ô'un témoin qui s'appelle M.

Flagey. Je vais m'exprimer, dit-il, en quel-
ques mots, de la façuii la plus simple là.

dessus je me permettrai ensuite d'élargir
t'incident et d'an tirer ceitamus conclusicis.

Ce que je veux dire à ce sujet est très sim-

ple cherchant, comme Cist mm devoir, p;iv

tous les movena, prendre la défense de

l'accusée et a la sintonir. j'ai dû :t!Oiieiilif

les-" bruits dont quelques-uns olïrr-r:' des té-

moignages, dont quelques autres *:tiicr;t nsi-

s^ral.'les, qui me sont venus de tous les to-

tés.
V, y o. 'loux rtioi. uiï l' VIh-hïv, ar.cLîii r.

du iùuv au h-iciic.al, ir.'6'rr. pou. ta-c iit.-

mander un rendez-vous }• la r.=ci:S. Il me

fit une déposition :;lnai:t'ro. vr:i;-m c-in»

non seulement dans i'^Sïaire Drieu en avait

M. Caiuaux lit le testament de M. Calmette.

cherché à le suborner comme ££' t;.

moin, ce qui.ne m'étonne en rien, par
y avait d'autres cas semblables, mais r.u't

'iépendamment de cela, Cal i et te I'ayu; -i'
venir son domicile et lui avait indique que
la campagne était conduite par des ho.-iric?

politiques considérables, et qu'il avait eu es

sa possession, dès le mois de ianvii.r. !c.i
lettres intimes dont il a été question plus
tard.

La déposition me parut d'une telle impor
tance que j'ai prié M. Flagey de récr:iy û

l'écrivit je.l'ai là. Mais, J'ai de la -iPf-i.]v,

de la prudence j'en apporte en ces îiuiiO:-

res plus qu'en toute autre. Je me rensei-*

gnai et j'acquis la conviction que certaines

instances judiciaires et carminés inscrip-

tions sur le sommier judiciaire ne me per-
mettaient ,pas d'attacher toute -l'importance

possible à ce témoignage considérable.

C'est alors que, depuis ce moment, j'ai vu

se produire de l'autre coté certaines alléga-
tions,

Pour clore l'incident je verse au dossier,
à la barre, l'ensemble de ces lettres, la dé-

position de M. Flagey et toute une s.'i-îi? de

lettres qui montreront nettement quel était
le but que poursuivait le. témoin qui s'est of-
fert à moi et auquel il n'a rien é'-ô répcii .-j,
qui d'ailleurs, comme on l'aperçoit, n'a pij

i-id cité par la rïéfeiise. quelle quo fût ia ca-
vité des allégations qu'il apportât el i.

quelles il semble que le Figaro voiiiU. s.'U
cher certaine caractères d'authenticité.

Le testament de M. Calmette

Puis M. Caillaux veut démontrer d'eï

provient la fortune de M. Calmette et il lit

le testament de ce dernier

M. le président, dit-il, je tiens à indiquer
pourquoi la lecture,m'apparait comme indis-

pensable c'est, que, dans les discussions q:J
se sont produites, j'ai bien indiqué, parmi li\s
faits de1 ma déposition, que M. Calniett* lais-
sait la fortune considérable de treize m1.
lions mais. depuis, dans certaine? ieuill.-?,
on a affirmé que cette fortune dérivait uni-

quement des donations qu'il avait reçues de
M Chauchard. Or, le résumé de tout ce tes-

tament, je vais le faire en quelques mots
huit millions ont été donnés par Mme Maria

Boursin, deux millions proviennent de la
succession de M. Cli-auehard, trois millions

ont été acquis en quelques années. Dans nos
familles bourgeoises, il faut cent cn:j.ir.:e
aimées pour acquérir une pareille rortiirid.

M. Prestat. Tout cela est inexact.

La plus grande partie de ta fortune que je
laisse, je la tiens de l'héritage personnel.' <) ir.
fax recueilli â la mort de M.'Chauchard <?, V
en second lieu, de la donation vers.:r'ir

qui m'a été faite {par acte ilépo'si che: i/£

Jousselin, notaire) par Mme Boursin .'J2. rue

de Lisbonne), en souvenir du rlêvo il- i

que j'ai montré à M. Chauchard d>ni ji
ferme, aoee elle, les yetix sa mort.

Cette .fortune personnelle se compote
M. Preslai. C'e-U dans le lest amen'. ?

M, Caillaux. le Vivûiqut
1" 2'1 aérons nouvritts de lu Sif'é'ê ,

T.û'Liri que j'ai e:i pleiiie proiiriéiè, iiuer;'1,
et capital

•2J 200 artUms vu-uveiU'i rie lu sik'i« t? du
Louvre dunt je n'ai, aussi longtemps r.-ie
Min.a Hourtin vivra, que la nu -propriété.' te
dois, aux termes des accords i-crb'tM.r faits
avec Mme Boursin. lui servir ?: vu d'iranU

ii- montant des revenus de ces 2PC m t'ont

Ces revenus lui son! remis c!;<:qtiL année L-

1:2 janvier, et je demande à c.eur oui ciror,r

ta tutelle da mes enfanta, pui.< à mes cifcr.
ri: fris, quand ils seront mni"iiri, de servir

Hn-i(m"'nl celle dette

A i.ï w: ,i," Mme lir.>irtt.n. tes ïoC ucui.:u
susdites se rouf, intir--h et capital, la vleine
p'tipriêté de î.-tcs ciifnnts. A l'exception Ce

eefles tégtcë~s x~üs~ Foin, je ~eut Éécolàniande

de -'c /«» j,i .\n,'c- ;> partie. f.jales et de le<
con' trier /< pl'i- 'u'îjji; rîi. passible, le parce

qu'elirs cov.iiitv><' ~vna fortune considérable e

de plusieurs nûllions qui tenr maintiendra

vue grande Influence dms Lz Soc-tté au

Tnuir'e. dort je suis aiimini^trateur

3° Un million de valeurs diverses qui sont

<.« tite-i <:n porteur ou nominatifs fi mor>

r,om et pour lesquelles je dois verser 0 A/j?).-

liu^rsin chaque i'îmîV. ra r.ie d'irani. tu.

Teveriu de trente mille trouer-, t'^ft-n-di?'1 la

iitirits au million v 3 ?“, c.iwv-ior. verbal»




